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« Ressources financières adéquates pour les collectivités locales »
Recommandation 362 (2014) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 17 juin 2015 lors de la 1231e réunion des Délégués des Ministres)

1.
Le Comité des Ministres a examiné avec attention la Recommandation 362 (2014) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur les « Ressources financières adéquates pour les collectivités locales », qu’il a communiquée au Comité européen sur la démocratie et la gouvernance (CDDG) pour information et commentaires.

2.
En ce qui concerne les points figurant au paragraphe 9 de la recommandation, le Comité des Ministres rappelle que la Charte européenne de l’autonomie locale précise, à l’article 4, paragraphe 6, que « les collectivités locales doivent être consultées, autant qu'il est possible, en temps utile et de façon appropriée, au cours des processus de planification et de décision pour toutes les questions qui les concernent directement » et, à l’article 9, paragraphes 2 et 6 respectivement, que « les ressources financières des collectivités locales doivent être proportionnées aux compétences prévues par la constitution ou la loi » et que « les collectivités locales doivent être consultées, d'une manière appropriée, sur les modalités de l'attribution à celles-ci des ressources redistribuées ».

3.
En vue de promouvoir les principes mentionnés ci-dessus, le Comité des Ministres a adopté un certain nombre de recommandations que les Etats membres sont invités à mettre en œuvre. Il s’agit de la Recommandation Rec(2004)1 sur la gestion financière et budgétaire aux niveaux local et régional, de la Recommandation Rec(2005)1 relative aux ressources financières des collectivités locales et régionales, et de la Recommandation CM/Rec(2011)11 sur le financement des nouvelles compétences des collectivités locales par des autorités de niveau supérieur.

4.
Des moyens d’échanger des informations et des expériences sur ces questions – tels que le Service de réponse rapide et « l’examen par les pairs » mis en place par le Comité européen sur la démocratie et la gouvernance (CDDG) – sont à la disposition des Etats membres. De plus, ceux-ci peuvent solliciter une assistance spécifique et utiliser les outils développés par le Centre d’expertise sur la réforme de l’administration locale, telle que la Grille de référence en matière de finances locales.

5.
Par ailleurs, le Comité estime que, même dans un contexte de dépenses publiques réduites, il importe de fournir une prestation de services de qualité aux usagers. Pour parvenir à cet objectif, la rationalisation de l’offre et des procédures, la réallocation et le réajustement des priorités en matière des ressources, ou d’autres reconfigurations des procédures de prestation de services, peuvent être envisagées.

6.
Au paragraphe 10 de sa recommandation, le Congrès demande au Comité des Ministres :

« a. d’inviter les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier l’article 9.5 de la Charte européenne de l’autonomie locale, qui prévoit la protection des collectivités locales les plus faibles au moyen de mesures de péréquation financière, afin de permettre aux collectivités locales de proposer un niveau de services publics homogène ;

b. d’inclure dans son dialogue politique avec le Congrès sur la situation de la démocratie locale et régionale en Europe, au moins une fois pendant chaque mandat du Congrès (tous les quatre ans), la question du financement suffisant des collectivités locales. »

7.
Le Comité rappelle que, dans le cadre du passage en revue des conventions du Conseil de l’Europe, il a chargé le CDDG de procéder à un examen de l’état des signatures et ratifications de la Charte européenne de l’autonomie locale. Cet examen contiendra une question aux Etats membres sur le retrait éventuel de déclarations ou de réserves. La question de l’éventuelle acceptation par les Parties de dispositions qu’elles n’avaient pas acceptées sera également soulevée dans ce contexte.

8.
Le Comité des Ministres est par ailleurs disposé à inclure dans son dialogue régulier avec le Congrès tous les aspects de la situation de la démocratie locale et régionale en Europe, y compris financiers, que le Congrès estimerait utile d’aborder.
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